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Initiatives ministérielles

Mexique. Où les gens achèteront-ils à votre avis? Ils
achèteront au Mexique, et c'est exactement ce que dit
cette étude. N'importe quel idiot l'aurait déjà compris.

Je ne comprends pas. Le gouvernement multiplie les
études alors que n'importe quel idiot aurait déjà compris.
Pourtant, il devra bien finir par signer cette entente.
Nous allons perdre des milliers d'emplois dans les sec-
teurs secondaire et tertiaire, à cause du programme des
maquiladoras au Mexique, et parce que les Mexicains qui
travaillent sous le régime des maquiladoras ne gagnent
souvent que 80c. l'heure. Et l'on n'a pas encore parlé des
droits de la personne, des normes d'hygiène et de sécuri-
té. Le comité de la Chambre n'a même pas rencontré de
maquiladoras. Il n'est même pas allé voir quel genre de
concurrence nous devrons affronter. Il n'a même pas
remis en question les violations des droits de la personne
perpétrées contre les hommes et les femmes du Mexique,
tandis que le gouvernement de ce pays, par l'intermédiai-
re du premier ministre, affirme que c'est une question
primordiale. C'est primordial partout dans le monde,
sauf au Mexique même, quand il s'agit de le prendre
comme partenaire commercial.

Les femmes de 18 à 30 ans constituent le groupe de
travailleurs le plus exploité au Mexique. On est allé
chercher la plupart de ces femmes dans les collectivités
rurales du Mexique. On les a amenées dans les régions où
opèrent les maquiladoras, et elles y sont à la merci
d'employeurs peu scrupuleux. Des organisations comme
Amnistie internationale et des groupes communautaires
religieux ont dénoncé les violations des droits de la
personne dans ces milieux. Qu'est-ce que ce gouverne-
ment a fait? Il s'en moque. Il se contente de faire des
discours moralisateurs, d'affirmer qu'il veut lier l'aide
humanitaire au respect des droits de la personne. Quel
paquet de... Je ne dirai pas le mot. Je me contente de le
penser.

C'est de l'hypocrisie, monsieur le Président. Ce mot
me vient également à l'esprit, mais je sais qu'il est aussi
antiparlementaire. On est donc en présence d'un gouver-
nement qui se fiche des travailleurs canadiens et qui ne
s'inquiète pas non plus du sort des Mexicains. On les
exploite, mais même devant cette évidence, il signera cet
accord. Pourquoi?

J'en suis venu à une conclusion, et je veux porter une
accusation. Je pense que le gouvernement est de mèche
avec les entreprises américaines et qu'il s'intéresse plus à
celles-ci qu'à la population et aux travailleurs canadiens.
J'ai bien peur d'avoir raison dans ce cas-là, mais c'est ça
la réalité.

Une voix: Ce sera bien la première fois.

M. Barrett: Si c'est une première, c'est un bien mauvais
exemple à donner. C'est tout un immonde merdier, et je
ne peux pas dire ça non plus, monsieur le Président.

Une voix: Eh bien, ne le dites pas.

M. Barrett: Je ne le dirai pas.

Le gouvernement a tout simplement trahi les Cana-
diens moyens, les petites entreprises et les travailleurs. Il
dit qu'il ne va rien faire pour sortir le pays de ce bourbier
parce qu'il a tout fait pour l'y enfoncer.

•(1230)

Telle est sa philosophie. Toutes ses politiques sans
exception nous ont enfoncés dans ce bourbier. La TPS en
est une. Les négociations avec le Mexique d'un accord
nord-américain de libre-échange freinent l'élan d'inves-
tissement des sociétés. Comment pensez-vous qu'on va
pouvoir intéresser des investisseurs étrangers quand il va
falloir leur dire que la structure salariale est plus élevée
ici, mais que nous sommes prêts à adhérer à un accord
pour avoir accès au marché d'un partenaire comme le
Mexique où les salaires sont plus bas?

Pensez-vous que les Allemands, les Japonais ou d'au-
tres étrangers vont venir investir au Canada quand ils
sauront que nous sommes prêts à ouvrir notre marché
tant au Mexique qu'aux Etats-Unis? Ils ne sont pas
stupides. Par contre, en plus de créer la TPS, de ne pas
protéger suffisamment notre propre marché et notre
structure industrielle, le gouvernement négocie ces deux
accords commerciaux-là.

Il se plaint maintenant de la dette. Et ce n'est pas la
première fois. Je vois les libéraux et les conservateurs
s'accuser mutuellement d'avoir le plus augmenté la det-
te. Quel débat absurde. Lequel des deux partis a le plus
augmenté la dette? Vous êtes tous de mauvais gestionnai-
res. Vous avez tous dilapidé les ressources du pays. Vous
avez tous renoncé à administrer le pays avec un minimum
de bon sens.
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